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« Séparatisme », c’est le mot qu’il a trouvé pour qualifier ce que l’on appelait jusqu’alors « communautarisme » ou encore « islamisme radical ». (PHOTO AFP) 

Notre éditoraliste, Stéphane Bugat, donne son point de vue sur le plan d’action contre les « séparatismes » que le chef de l’État s’apprête à présenter, ce vendredi.

Un mot, une déclaration, une loi. Nos gouvernants ont pris l’habitude d’user de ce triptyque comme d’un talisman miracle, lorsqu’ils doivent faire face à un problème sensible. C’est encore ce que s’apprête à faire Emmanuel Macron. « Séparatisme », c’est le mot qu’il a trouvé pour qualifier ce que l’on appelait jusqu’alors « communautarisme » ou encore « islamisme radical ». La déclaration, c’est celle qu’il fera, ce vendredi. Quant au projet de loi, il actualisera la loi de 1905 qui, fixant la séparation des Églises et de l’État, pose les principes de la laïcité. Dans son article 35, par exemple, elle sanctionne fermement tout propos et affichage contenant « une provocation directe à résister à l’exécution des lois ». Certes, l’Église catholique qui était alors visée n’est plus en cause. Pour autant, la laïcité, au cœur de notre pacte républicain, a-t-elle aujourd’hui surtout besoin d’un nouveau cadre législatif ou d’une ferme volonté politique dans l’application des règles en vigueur ? La question se pose ainsi pour certaines associations musulmanes qui dépassent gravement les pratiques cultuelles en se livrant à un dangereux prosélytisme.

Emmanuel Macron, soucieux d’éviter le piège de la stigmatisation, ne manquera pas de rappeler que les « musulmans sont les principales victimes de l’islamisme ». Mais il voudra tout de même donner un signal de fermeté, que son ministre de l’Intérieur s’empressera de relayer. François Hollande s’y était essayé en se proposant d’instaurer une improbable déchéance de nationalité. Le Président, lui, devrait s’en tenir à des dispositions plus factuelles et de bon sens, telle l’interdiction des certificats de virginité, dont on s’étonne d’ailleurs qu’ils puissent exister. Reste que si ce séparatisme appelle, par certains aspects, une réponse répressive, elle ne suffira pas à régler ce qui relève d’un processus complexe engagé il y a plusieurs décennies, jusqu’à faire de certains quartiers des zones de non-droit.

